
Des motions et de l'émotion 
Les salariés de Cégélec et d’Eiffage interpellent le Conseil Général. 
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Au-delà de l'émotion intrinsèque de cette dernière séance, d'autres émotions, tout aussi légitimes, ont 

émaillé la matinée. Ce sont d'abord les salariés de Cégélec et Eiffage Énergie, qui ont investi la salle 

des délibérations, pour venir dire leur colère face aux plans sociaux qui les menacent directement. 

«Nous demandons la tenue immédiate d'une table ronde avec les pouvoirs publics, on ne peut pas 

laisser sacrifier ainsi 71 emplois, donc 71 familles sans rien dire», a scandé José Navarro, secrétaire 

départemental de la CGT, devant l'assemblée départementale encore réunie en commission 

permanente avant que ne débute la séance. «Il faut savoir que les groupes dont dépendent ces deux 

entreprises sont Vinci et Alstom, que ces groupes bénéficient des mannes d'argent public, qui sont 

distribuées sans aucune contrepartie. Une entreprise comme Cégélec a versé l'an dernier 1,3 million 

d'euros de dividendes, et reçu 1 million de CICE.» 

Un brin surpris par l'irruption intempestive des salariés, Michel Pélieu a eu des mots rassurants : «On 

partage votre colère, personne ne peut rester indifférent et même si nous avons peu de moyens 

d'action, si ce n'est celui de soutenir l'investissement local comme nous allons le voter tout à l'heure, 

nous allons rédiger une motion de soutien que nous voterons». Ce qui fut fait en milieu de séance, une 

motion votée à une belle unanimité. Et dans son élan, le conseil général, à la demande de Jean 

Glavany et Jeanine Dubié, a également voté une autre motion, également votée à l'unanimité, en 

soutien aux salariés de CPP Europe (ex-Microcast à Adé), à laquelle s'est expressément associé José 

Marthe, «j'ai été l'un des premiers à tirer le signal d'alarme», en exigeant là aussi «la constitution et la 

réunion immédiate d'un groupe de travail, avec les représentants des entreprises, des grands 

groupes, des salariés, des élus locaux et des parlementaires». Les représentants des salariés, qui ont 

assisté à la séance, ont vivement remercié les élus. 


